
Republlque Fran~se
Departementde l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATIONDU CONSEIL COMMUNAUTAIRE • Reunion du: lundl 15 juillet 2013

ZACLACROIX
CONVENTION DE TRANSFERT DE MAITRISE D'OUVRAGE

ENTRE LE CONSEIL GENERAL DE L'HERAULT ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES.

Le Conseil communautaire de la Communaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce [eur, lundl 15
juillet 2013 a 18h00 sur la commune d'Arboras, sous la presldence de M. Louls VILLARET, Presldent de la
cornmunaute de communes.
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M. PhiHppe SALASC, M. Jean-Plerre VANRUYSKENSVELOE, M. Georges PIERRUGUES, M. MlcheJ SAINTPIERRE.
M. Christian LASSALVY, Mme Sylvle CONTRERAS, Mme Aooe-Marie DEJEAN, M. Robert POUJOL. M. Gerard
CABELLO, M. Erlc CORBEAU, M. Jean-Plerre DURET, M. Claude CARCELLER, M. Louis VILLARET, M. Andre
YVANEZ, M. Jacques DONNADIEU, Mme Martine BONNET, M. Bemard DOUYSSET, M. Jean-Plerre PECHIN, M.
Michel COUSTOL. M. Jean-Fran~ols RUIZ, Mme Agnes CONSTANT, Mme Fablenne GALVEZ, M. Jean-Plerre
BERTOUNI, M. Jacky GALABRUN, M. &ic PALOC, M. David CABLAT, Mme Catherine JOSIEN, Madame DanleUe
MORALES, Mme Florence QUINONERO, M. Jean Pierre VANLUGGENE -M. Jean BOSCH suppleant de M.
Jean-Marcel JOVER, M. Alain CALAS suppleant de Mme Marie-Claude BEDES, M. Fran~ois BECKER suppleant de M.
Bemard JEREZ, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND
Madame Monlque GIBERT a Mme Fablenne GALVEZ

M. Jean-Claude MARC

M. Jerome CASSEVILLE. M. Maurlce DEJEAN, Mme MagueJonne SUQUET, M. Rene GOME2, Mme Marie-Agnes
VAILHE-SIBERTIN-BLANC. M. Franck DELPl.ACE. M. Jean-Pierre GABAUOAN, M. Frederic GREZES, M. Robert
SIEGEL. M. Pascal DEUEUZE, M. Sebastien LAINE. Monsleur Christian DOUCE

Agissant conformement aux dispositions des articles du Code general des collecdvites territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformement aux disposltlons de son reglement interieur.
Vu les statuts de la communaute de communes et notamment sa competence en matiere de zones
d'amenagement concerte,
Vu 1a deliberation du 19 mars 2007 par laquelle le Conseil communautaire a valide la definition du
perimetre de la Zone d'Amenagement Concerte de la Croix, commune de Gignac,
Vu la deliberation du 18 avril 2011 par laquelle le Conseil communautaire a approuve le dossier de
creatlon modifie,
Vu que conformement au programme du dossier de realisatlon de la tranche 1 « Amenagement du
cceur de Z.A.C » approuve le 27 mai 2013, les travaux d'amenagement de la premiere tranche
prevoient notamment :

l'amenagement d'un carrefour giratoire entre l'avenue de Lodeve (RD6 l 9 au PR 18-891) et la
nouvelle avenue Pierre Mendes France ;

l'amenagement des raccordements de trottoirs et du reseau pluvial ;

les amenagements paysagers.

Considerant que ces travaux situes sur l'emprise publique departementale necessitent conformement
a l'article 211 de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiee, la mise en place d'une convention de
transfert de maitrise d'ouvrage designant la communaute de communes maitre d'ouvrage des travaux
d'amenagement du ·carrefour glratoire entre l'avenue de Lodeve (RD6 l 9 au PR 18-891) et la nouvelle
avenue Pierre Mendes France(d. annexe),

Le Consell communautaire de la communaute de communes Vallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE



a l'unanlmlte des suffrages exf>rlmes,

- d'accepter le transfert de maitrlse d'ouvrage des travaux d'amenagement du carrefour giratoire
entre l'avenue de Lodeve (RD6 l 9 au PR 18-891) et la nouvelle avenue Pierre Mendes France
ccnfcrmement au programme du dossier de realisatlon de tranche 1 « Am~nagement du ceeur de
Z.A.C »,
- d'approuver le projet de convention de transfert de maitrise d'ouvrage,
- d'autoriser Monsleur le President a slgner la convention de transfert de maitrlse d'ouv.rage
cl-annexee,
- d'autoriser Monsieur le Presldent a signer toutes les pieces afferentes a cette convention jusqu'a
son terme.

ransmission au Representantde l'Etat
N° 853 le 17/07/13
ubllcation le 17/07/13
Notificatlon le
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOII\E
ignac, le 17/07/13
dentifianc de l'acte : 034-243400694-20130715-lmc 162916-DE-1-1
e Presldent de la communaute de communes
igne : Louis VILLARET
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Conventlon de transfert de maitrise d'ouvrage relatlve a la reallsation de
travaux routiers sur la route departementale nCU19 au PR 18+891

a Gignac

Entre les sousslgn6s :

Le Departement de l'Herault, represente par Monsieur Andre Vezinhet, President du conseil
general de l'Herault, dament habilite par la deliberation n° en date
du .

ci-apres denomme le Departement

D'une part,

Et

La Communaute de communes de la Vallee de l'Herault, representee son President, Monsieur
Louis Villaret, dument habilite a l'effet des presentes par deliberation du conseil communautaire en
date du .

ci-apres denommee la Communaute de communes

D'autre part,

11 a ete prealablement expose ca qul sult :

Le Departement souhaite securiser l'entree de la commune de Gignac sur la RD 619 au
PR 18+891.
Les travaux concernes, situes sur le domaine public departemental, doivent 6tre realises en
maitrise d'ouvrage departementale.

En parallele, la Communaute de communes de la Vallee de l'Herault souhaite realiser sous
maitrise d'ouvrage communautaire les travaux d'amenagement de la ZAC de la Croix, dont il
convient de securiser le carrefour d'acces.

Dans la perspective de la realisation de ces deux projets, le Departement souhaite designer la
Communaute de communes de la Vallee de l'Herault comme maitre d'ouvrage de l'ensemble des
travaux d'amenagement de la RD 619 en application de l'article 2.11 de la loi n° 85-704 du 12 juillet
1985 modifiee.

Cecl expose, 11 est convenu ce qul sult :

Artlcle 1 - Objet

Par deliberation n° en date du , le Dep artement a decide de realiser
l'amenagement de la RD 619 sur la commune de Gignac, au PR 18+891 conformement au
programme defini a l'annexe 1 de la presente convention et a l'enveloppe financiere previsionnelle
definie a l'article 2 de la presente convention et de confier 1a maitrise d'ouvrage de l'operation a la
communaute de communes de la Vallee de l'Herault.

La presente convention a pour objet, conformement aux dispositions de l'article 2.11 de la loi n° 85-
704 du 12 juillet 1985, modifiee par l'ordonnance n• 2004-566 du 17 juin 2004, de designer la
communaute des communes maitre d'ouvrage de l'operation de travaux dans les conditions fixees
ci-apres.

Artlcle 2 - Programme et enveloppe flnanclere prevlslonnelle

2.1 : Les travaux d'amenagement de la RD 619 au PR 18+891 consistent en:
La creation d'un carrefour giratoire. ·
La modification des cheminements pietons d'acces au village.
La realisation d'amenagements paysagers d'accompagnements.
La realisation de rev6tements particuliers sur la RD 619.



Le programme detaille de l'operation definie par le Oepartement figure a l'annexe 1 de la presente
convention.

2.2 : L'enveloppe flnanclere previslonnelle de l'operation est de 251 500,00 € HT, soit
300 196,00 € TTC.

2.3 : La Communaute de communes s'engage a reallser l'operation dans le strict respect du
programme et de l'enveloppe financlere prevlslonnelle ainsi definis.
Dans le cas ou, au cours de l'operation, le Departement estimerait necessaire d'apporter des
modifications au programme ou a l'enveloppe financiere previsionnelle, ou que la survenance de
sujetions techniques imprevues se ferait jour, un avenant a la presente convention devra ~tre
conclu, ceci avant que la Communaute de communes ne mette en oouvre les travaux
supplementaires.
En cas de non-respect du programme et de l'enveloppe financiere previsionnelle de l'operation du
fait de la Commune, il sera procede a la resiliation de la presente convention dans les conditions
de l'article 13 sans exclusive d'une action contentieuse en paiement de dommages et interets et
permettant la demolition des ouvrages construits non conformes.

Artlcle 3 - Mode de flnancement

La Communaute de communes s'engage a assurer en integralite le financement de l'operation sur
la RD 619, au PR 18+891 telle que decrite a I' annexe 1 de la presente convention.

Artlcle 4 - Delals

4.1 : La Communaute de communes s'engage a mettre l'ouvrage a la disposition du Departement
au plus tard a l'expiration d'un delai de 24 mois a compter de la notification de la presente
convention. 11 est precise que la mise de l'ouvrage a disposition du Departement par la
Communaute de communes n'emporte pas remise de l'ouvrage telle que prevue a l'article 10 de la
presente convention.

4.2 : Ce delai sera eventuellement prolonge des retards dont la Communaute de communes ne
pourrait etre tenue pour responsable. La date d'effet de la remise de l'ouvrage est determinee dans
les conditions fixees a l'article 10 de la presente convention.

4.3 : Pour l'application de l'article 11 de la presente convention, la remise des dossiers complets
relatifs a l'operation ainsi que du bilan general etabli par la Communaute de communes, devra
s'effectuer dans le delai de 2 mois suivant la reception de l'ouvrage.

Article 5 - Personne habilitee a engager la Communaute de communes

Pour l'execution des mission~ confiees a la Communaute de communes, celle-ci sera representee
par son President qui sera seul habilite a engager la responsabilite de la Communaute de
communes pour l'execution de la presente convention.

Dans tous les actes et contrats passes par la Communaute de communes, celle-ci devra
systematiquement indiquer qu'elle agit en son nom et pour son propre compte.

Article 6 - Contenu de la maitrise d'ouvrage assuree par la Communaute des communes

6.1 : Pendant la duree de l'operation de travaux la Communaute de communes s'engage a assurer
les missions suivantes :

1 : Definition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l'ouvrage sera
etudie et realise conformement aux prescriptions du Departement.

2 : Choix puis signature et gestion du contrat d'assurance de dommages.
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3 : Choix du maitre d'csuvre, des entrepreneurs, des fournisseurs, de l'assistance au
maitre d'ouvrage, du coordonnateur en matiere de securite et de protection de la sante,

4 : Signature et gestion des rnarches de travaux et fournitures :

- versement de la remuneratlon des entreprises et fournisseurs,

- recepnon des travaux.

5 : Gestion flnanciere et comptable de l'operatlon.

6 : Gestion administrative.

7 : Gestion du pre-contentieux a travers toutes sortes de rectamatlons.

8 : Action en justice

6.2 : Le detail des missions mentlonnees a l'article 6.1 de la presente convention est preclse a
l'annexe 2 de la presente convention.

Artlcle 7 - Controle flnancler et comptable

7.1 : Le Departement et ses agents pourront demander a tout moment a la Communaute de
communes la communication de toutes les pieces et contrats concemant l'operation.

7.2: Pendant toute la duree de la convention, la Communaute de communes transmettra tous les
mols au Departement un compte rendu comptable de l'avancement de l'operation.

Le Departement doit faire connaitre son accord ou ses observations dans le delai d'un mois apres
reception du compte rendu ainsi defini. A defaut, le Departement est repute avoir accepte les
elements du dossier remis par la Communaute de communes. Toutefois, si l'une des constatatlons
ou des propositions du maitre d'ouvrage designe conduit a remettre en cause le programme,
l'enveloppe financiere previsionnelle ou le plan de financement annexes a la presente convention,
la Communaute de communes ne peut se prevaloir d'un accord tacite du Departement et doit donc
obtenir l'accord expres de celui-ci et la passation d'un avenant.

7.3: En fin de mission, conforrnement a l'article 11, la Communaute de communes etablira et
remettra au Departement un bilan general de l'operation qui comportera le detail par poste de
toutes les depenses et recettes realisees, accompagne de l'attestation du comptable certifiant
l'exactitude des facturations et des paiements resultants des pieces justificatives ainsi que la
possession de toutes ces pieces justificatives.

7.4: Le bilan general deviendra definitif apres accord du Departement.

Artlcle 8 - Controle admlnistratlf et technique

8.1 : Regles de passatlon des contrats

Pour la passation des contrats necessaires a la realisation de l'operation, la Communaute de
communes s'engage a appliquer les regles du Code des marches publics.

Le choix des titulaires des contrats a passer par la Communaute de communes releve de la seule
Communaute de communes.

11 est precise que la redaction desdits contrats devra tenir compte des differentes dispositions de la
convention objet des presentes.

Les parties conviennent :
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d'une part, que les dispositions particulleres du reglement interne de la Communaute de
communes en matlere de commande publique s'appliqueront ;

et d'autre part, que la commission d'appel d'offres cornpetente pour choisir les differents
prestataires et entreprises sera celle de la Communaute de communes.

8.2 : Validation du projet par le Departement et controle de l'execution des travaux

8.2.1 : La phase « Etudes » de realisatlon de l'ouvrage devra lrnperativement faire l'objet d'une
validation du Departement prealable a tout commencement d'executlon des travaux. Dans le cadre
de ces etudes, le maitre d'ceuvre de la Communaute de communes devra se conformer aux
prescriptions techniques reportees a l'annexe 1 de la presente convention.

8.2.2 : La direction de l'execution des travaux (DET) est assuree par le maitre d'ceuvre de la
Communaute de communes. Elle commence a la notification du marche a l'entrepreneur.
La realisation devra etre conforme aux prescriptions du Departement qui conserve un droit de
regard et de controle sur les prestations.
Toute modification doit faire l'objet d'une validation prealable par le Departement.

8.2.3 : Les controles et verifications effectues par le maitre d'ceuvre de la Communaute de
communes, et leurs resultats, devront etre precises sur les comptes rendus de reunion de chantier.
11s porteront notamment sur :

le niveau de portance et l'altimetrie de la Plate-forme Support de Terrassement (PST)
la nature et les fiches « produit » ou d'homologation de tout materiau livre sur le chantier
le compactage et l'epaisseur de chaque couche de chaussee
les formulations des betons, couches d'accrochage, graves bitumes et betons bitumeux
le respect des prescriptions du Cahier des Clauses Techniques Particulieres (CCTP) et
des normes franc;aises et europeennes.

8.2.4 : Quelques phases devront faire l'objet d'une validation particuliere de la part du
Departement, apres communication des resultats obtenus, notamment :

les dispositions constructives particulieres sur chaussee
la reception du fond de forme et des couches de Grave Non Traitee (GNT)
l'implantation des equipements de securite et de la signalisation
visite des ouvrages avant les Operations Prealables a la Reception (OPR) telle que definie
a l'article 8.3 de la presente convention.

8.2.5 : La Communaute de communes s'assurera que son maitre d'ceuvre veille a la securite des
usagers et au respect permanent des protections et de la signalisation mise en place par
l'entreprise, qui devra etre conforme a l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere
(livre 1) du Ministere de l'Equipement du Logement et des Transports.

Pour toute phase entrainant une modification de la circulation, le maitre d'ceuvre de la
Communaute de communes avertira, au moins quinze jours avant, le Departement qui prendra
l'arrete de circulation ad hoc.

8.2.6 : La Communaute de communes s'assurera que son maitre d'ceuvre :

invite le Departement a chaque reunion ou des travaux sur le domaine public
departemental seront concernes,
respecte et fait respecter les differentes phases de validation definies a l'article 8.2 de la
presente convention (points critiques, points d'arrets, ... ),
fait proceder a tous les essais et controles necessaires a la bonne execution des travaux,
veille a la mise en cauvre et au respect du Plan d'Assurance Qualite (PAQ),
veille au respect des normes de securite et des regles de l'art,
fait etablir les plans de recolement en fin de travaux conformement au cahier des charges
du Departement,
remet au Departement le Dossier des Ouvrages Executes (DOE) et le DIUO,
transmet au Departement tous les comptes rendus de reunion de chantier,
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propose la reception des travaux apres accord du Departement sur les OPR
conformement a l'article 8.3 de la presente convention.

8.3 : Accord sur la reception des ouvrages

La Communaute de communes est tenue d'obtenir l'accord prealable et expres du Departement
avant de prendre la declslon de receptlon de l'ouvrage. Les receptions d'ouvrages seront
orqanisees par la Communaute de communes selon les modalites suivantes :

8.3.1 : Avant les operatlons prealables a la reception prevue a l'article 41.2 du cahier des clauses
administratives generales applicable aux marches publics de travaux, la Communaute de
communes organisera une visite des ouvrages a receptionner a laquelle participeront ladite
Communaute de communes, le Departement et le maitre d'ceuvre charge du suivi du chantier.
Cette visite donnera lieu a l'etablissement d'un compte rendu qui reprendra les observations
presentees par le Departement et qu'il entend voir reglees avant d'accepter la reception.

8.3.2 : La Communaute de communes s'assurera ensuite de la bonne mise en ceuvre des
operatlons prealables a la reception.
La Communaute de communes transmettra ses propositions au Departement en ce qui concerne
la decision de reception. Le Departement fera connaltre sa decision dans les vingt jours suivant la
reception des propositlons de la Communaute de communes.

8.3.3: La Communaute de communes etablira ensuite la decision de reception (ou de refus) et la
notifiera a l'entreprise titulaire, copie en sera notifiee au Departement.

8.3.4 : La reception emporte transfert a la Communaute de communes de la garde des ouvrages.
La Communaute de communes en sera liberee dans les conditions fixees a l'article 11 de la
presente convention.

Artlcle 9 - Responsablllte du maitre d'ouvrage deslgne

9.1 : En tant que maltre d'ouvrage designe, la Communaute de communes sera responsable au
titre de son obligation generale de direction et de contrOle des operations de travaux et des
missions de maitrise d'ceuvre et plus particulierement en ce qui conceme la coordination des
travaux et le respect des regles de securite sur le chantier.

9.2 : D'autre part, il est rappele que la Communaute de communes en tant que maitre d'ouvrage
designe est seule debitrice envers les titulaires des marches au titre de son obligation financiere
vis a vis des memes titulaires.

Article 10 - Remise des ouvrages constrults

Les ouvrages sont remis au Departement apres reception des travaux notifiee aux entreprises et
expiration de la garantie de parfait achevement des travaux a condition que la Communaute de
communes ait assure toutes les obligations qui lui incombent pour permettre une mise en service
immediate de l'ouvrage.

Article 11 - Achevement de la mission de la Communaute de communes

11.1 : La mission de la Communaute de communes prend fin par le quitus delivre par le
Departement ou par la resiliation de la convention dans les conditions fixees a l'article 13 de la
presente convention.

11.2 : Le quitus est delivre a la demande de la Communaute de communes apres execution
complete de ses missions et notamment :

reception des ouvrages et levee des reserves de reception ;
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expiration du delai de garantie de parfait achevernent des ouvrages et reprise des
desordres couverts par cette garantie ;

remise des dossiers complets comportant le Dossier d'lntervention Ulterieure sur l'Ouvrage
(DIUO) et tous documents contractuels, techniques, administratifs, relatifs aux ouvrages ;

etablissement du bilan general et definitif de l'operatlon et acceptation par le Departernent.

11.3 : Le Departement doit notifier sa decislon a la Communaute de communes dans le delai de
deux mois suivant la receptlon de la demande de quitus.

11.4 : Si a la date du quitus il subsiste des litiges entre la Communaute de communes et certains
de ses cocontractants au titre de l'operatlon, la Communaute de communes est tenue de remettre
au Departement tous les elements en sa possession pour que celui-ci puisse poursuivre les
procedures engagees par ses soins.

Artlcle 12- Garantle decennale

La Communaute de communes s'engage a prevoir dans le cahier des clauses administratives
particulieres des marches de travaux relatifs a la realisation des ouvrages routiers la mention selon
laquelle les differents titulaires garantissent au plan decennal le Departement, en tant que
proprietaire desdits ouvrages, une fois realises et ce conformement a l'article 1792 du Code civil.

Artlcle 13 -Reslllatlon

13.1 : Si la Communaute de communes est defaillante, et apres mise en demeure infructueuse, le
Departement peut resilier la presente convention de plein droit sans indemnite pour la
Communaute de communes.

13.2: Dans le cas ou le Departement ne respecterait pas ses obligations, la Communaute de
communes, apres mise en demeure restee infructueuse, a droit a la resiliation de la presente
convention sans indemnite.

13.3: Dans le cas de non-obtention des autorisations administratives pour une cause autre que la
faute de la Communaute de communes, la resiliation de plein droit peut intervenir a l'initiative de
l'une ou l'autre des parties.

13.4: Dans les trois cas qui precedent, la resiliation ne peut prendre effet qu'un mois apres
notification de la decision de resiliation.
Des notification de la decision de resiliation, il est procede immediatement a un constat
contradictoire des prestations effectuees par la Communaute de communes et des travaux
realises.
Le constat contradictoire fait l'objet d'un proces-verbal qui precise, en outre, les mesures
conservatoires que la Communaute de communes doit prendre pour assurer la conservation et la
securite des prestations et travaux executes.
11 indique enfin le delai dans lequel la Communaute de communes doit remettre l'ensemble des
dossiers au Departement.

Article 14- Dlspositions diverses

14.1 : Duree de la convention

La presente convention prend effet a compter de sa notification a la Communaute de communes et
prend fin apres la delivrance du quitus a la Communaute de communes dans les conditions de
l'article 11 de la presente convention.

14.2: Assurances

La Communaute de communes devra, dans le mois qui suivra la notification de la presente
convention, fournir au Departement la justification :
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de l'assurance qu'elle doit souscrire au titre de l'article L. 241-2 du Code des assurances;

de l'assurance garantissant les consequences pecunlaires des responsabilites qui lui
incombent dans le cadre de son activite professionnelle a la suite de dommages corporels,
lmmateriels, consecutits ou non survenus pendant i'executlon et apres la recepnon des
travaux causes aux tiers ou a ses cocontractants.

14.3 : Capaclte d'ester en justlce

La Communaute de communes pourra agir en justice pour son propre compte jusqu'a la delivrance
du quitus, mentionne a l'article 11 de la prssente convention, aussi bien en tant que demandeur
que defendeur.

La Communaute de communes devra, avant toute action, demander l'accord du Departement.

Toutefois, toute action en matiere de garantie decennale ne releve pas de la Communaute de
communes.

Artlcle 15- Lltlges- Electlon de domlclle

En cas de litige survenant dans l'application des presentes, les parties soussignees attribuent
competence au tribunal administratif de Montpellier.

Pour l'execution des presentes et de ses suites, le Departement fait election de domicile au 1000
rue d'Alco 34 087 Montpellier Cedex 4 et la communaute de communes de la Vallee de l'Herault
fait election de domicile a Parc d'Activite de Calmace BP15 34150 Gignac.

Artlcle 18 - Annexes a la conventlon

La presente convention comporte deux annexes :

Annexe 1 : Programme detaille de l'operation
Annexe 2 : Missions de la Communaute de communes

Fait a Montpellier, le .
(en un seul exemplaire)

Pour la Communaute de communes de la
Vallee de l'Herault,

Le President

Louis Villaret

Pour le Departement de l'Herault,
Le Presldent du consell general

Andre Vezinhet
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Annexe 1 : Programme detallle de l'operatlon

Les travaux consistent en :

L'amenagement d'un carrefour glratolre entre l'avenue de Lodeve (RD 619 au PR 18+891)
et la vole de la ZAC de la Crolx.
L'amenagement des raccordements de trottoirs.

- Les amenagements paysagers.

Les travaux comportent :

les demolltlons diverses,
le reseau pluvlal,
la voirie (structure de chaussee et paves) et trottoirs,
les espaces verts.
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Annexe 2 : Missions de la Communaute de communes.

Art. 1- Definition des conditions admlnlstratives et techniques selon lesquelles l'ouvrage
sera etudle et reallse

L'organisation generale de l'operatlon et notamment :

definition des etudes complementalres de programmation eventuellement necessaires
(etude de sol, etude d'impact...);
definition des intervenants necessalres (maitre d'oouvre, contrOleur technique, entreprises,
assurances, police unique de chantier, ordonnancement, pilotage, coordination ... );
definition des missions et responsabilites de chaque lntervenant et des modes de
devolution des contrats ;
definition des procedures de consultation et de choix des intervenants.

Art. 2 - Cholx, slgnature et gestlon du contrat d'assurance de dommages (ou pollce unlque
de chantler)

Et notamment :

etablissement du dossier de consultation ;
choix de la procedure et de calendrier de consultation ;
lancement de la consultation ;
organisation materielle de la reception des offres et de leur analyse- secretariat de la
commission eventuelle ;
choix du futur titulaire ;
notification de la decision de choix aux candldats ;
mise au polnt du contrat avec le candidat retenu ;
etablissement du dossier necessaire au contrOle de legalite et transmission a l'autorite
competente;
signature et notification du contrat ;
gestion du contrat ;
paiement des primes ;
etablissement et remise au Departement du dossier complet comportant tous documents
contractuels, comptables, techniques, administratifs relatifs au contrat.

Art. 3 - Choix du maitre d'muvre, des entrepreneurs, des foumlsseurs et des controles ou
de l'assistance au maitre d'ouvrage

Et notamment :

definition du mode de devolution des travaux et fournitures ;
verification, mise au point des dossiers de consultation des entreprises et fournisseurs ;
choix des procedures et calendriers de consultations ;
envoi des dossiers de consultation ;
organisation materielle de la reception et du jugement des offres ;
choix des titulaires ;
notification de la decision aux candidats ;
mises au point des marches avec les entrepreneurs et fournisseurs retenus ;
etablissement des dossiers necessaires au contrOle de legalite et transmission a l'autorite
competente;
choix des contrOles techniques et assistance au maitre d'ouvrage.
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Art. 4 - Signature et gestion des marchss de travaux, fournitures et services, versement des
remunerations correspondantes / Reception des travaux

Et notamment :

signature et notification des marches de travaux, fournitures et services ;
demande des attestations d'assurance de responsabilite (civile et decennale) des
titulaires ;
decislons de gestion des rnarches de prestation ;
reglement des avenants eventuels ;
transmission des projets d'avenants aux organismes de contrOle (contrele financier,
commission speclahsees des rnarches ou contrOle de legalite);
signature et notification des avenants ;
organisation et suivi des operations prealables a la receptlon ;
transmission au Departement pour accord prealable du projet de decision de reception ;
apres accord du Departement, decision de reception et notification aux interesses ;
mise en reuvre des garanties contractuelles ;
verification des decomptes finaux ;
reglement des litiges eventuels ;
versement de la remuneration aux prestataires ;
paiement des soldes ;
etablissement et remise au Departement des dossiers complets comportant tous
documents contractuels, techniques, administratifs, comptables.

Art. 5 - Gestlon financiere et comptable de l'operatlon

Et notamment :

etablissement et actualisation periodique du bilan financier previsionnel detaille de
l'operation en conformite avec l'enveloppe financiere previsionnelle fixee par le
Departement ;
actualisation periodique de l'echeancier et du plan de tresorerie de l'operation ;
suivi et mise a jour des documents precedents et information mensuelle du Departement
conformement a l'article 7.2 de la presente convention;
transmission au Departement pour accord en cas de modification de l'enveloppe financiere
telle que definie a l'article 2 de la presente convention ;
conclusion des contrats de financement (prets, subventions)- etablissements des dossiers
necessaires ;
etablissement du dossier de cloture de l'operation et transmission pour approbation au
Departement.

Art. 6 - Gestion administrative

Et notamment :

procedures de demandes d'autorisations administratives ;
permis de demoiir, de construire, autorisation de construire ;
occupation temporaire du domaine public sans emprise ;
commission de securite ;
relations avec concessionnaires, autorisations ;
d'une maniere generale toutes demarches administratives necessaires au bon
deroulement de l'operation ;
etablissement des dossiers necessaires a l'exercice du controle de legalite et transmission
au Prefet- Copie au Departement ;
suivi des procedures correspondantes et information du Departement.

Art. 7 - Ges_tion du pre-contentieux

reception des reclamations ;
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analyses et propositions de resolutlon amiable des litiges ;
elaboration des protocoles transactionnels.

Art. 8 - Actlons en juatlce

Actions en justlce en cas de :

litlges avec des tlers ;
litlges avec les entrepreneurs, maitres d'osuvres et prestatalres intervenant dans
roperanon dans les condltions flxees par l'artlcle 14.3 de la presente conventlon.
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